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Résumé : 
 
Le présent document rend compte de la mise en œuvre de la Décision 
14.24 b) et présente les réponses transmises par les Parties sur les cas 
de non-respect potentiel de la Convention identifiés dans le document 
publié sous la cote UNEP/CMS/COP14/Doc.21.2. 
 
Il comprend également plusieurs recommandations concernant les 
prochaines étapes. 
 
La révision 2 incorpore les réponses supplémentaires reçues des 
Parties. 
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RISQUE DE L'UTILISATION ET DU COMMERCE DIRECTS POUR LES ESPÈCES 
INSCRITES À L'ANNEXE I DE LA CMS 

 
 
Contexte général 
 
1. Lors de la 13e réunion des Conférences des Parties à la Convention sur la conservation 

des espèces migratrices (COP13, Gandhinagar, 2020), les Parties ont exprimé leurs 
préoccupations concernant l'utilisation et le commerce directs des espèces inscrites à 
l'Annexe I de la CMS, notamment dans le contexte du paragraphe 5 de l'article III de la 
Convention, qui interdit le prélèvement des espèces inscrites à l'Annexe I, sauf en cas 
de dérogations conformes aux exigences dudit paragraphe 5. Pour répondre à cette 
préoccupation, la COP13 a adopté la Décision 13.24 c), où il est demandé au 
Secrétariat, entre autres, de réaliser une évaluation de l'impact de l'utilisation directe 
sur l'état de conservation des espèces inscrites à l'Annexe I. 
 

2. En application de la Décision 13.24 c), le Secrétariat a chargé le Centre mondial de 
surveillance continue de la conservation de la nature (UNEP-WCMC) du Programme 
des Nations Unies pour l'environnement d'évaluer l'impact potentiel de l'utilisation et du 
commerce directs sur l'état de conservation des taxons inscrits à l'Annexe I. Le rapport 
produit par l'UNEP-WCMC pour le Secrétariat de la CMS a été présenté à la 
Conférence des Parties à la CMS lors de sa 14e réunion (COP14, Samarcande, 2024) 
sous la cote UNEP/CMS/COP14/Doc.21.2. 
 

3. La COP14 a pris note de ce rapport, intitulé Évaluation du risque de l’utilisation et du 
commerce directs pour les espèces inscrites à l’Annexe I de la CMS. Elle a également 
adopté la Décision 14.24 b), intitulée État de conservation des espèces migratrices et 
adressée au Secrétariat, qui se lit comme suit : 
 

14.24 À l’adresse du Secrétariat 
Le Secretariat, sous réserve de la disponibilité des ressources, est prié :: 

b)  conformément à la Résolution 12.9, de s'engager avec les Parties concernées 
sur les cas de non-respect potentiel de la Convention identifiés dans le rapport 
figurant au document UNEP/CMS/COP14/Doc.21.2 de la COP14 afin 
d'obtenir des informations supplémentaires de la part de ces Parties sur ces 
cas et de rapporter ces informations à la 56e réunion du Comité permanent ;; 

 
Mise en œuvre de la Décision 14.24 b) de la COP 
 
4. Le rapport intitulé Évaluation du risque de l’utilisation et du commerce directs pour les 

espèces inscrites à l’Annexe I de la CMS contenait, entre autres, une analyse du 
commerce international des espèces inscrites à l'Annexe I de la CMS, fondée sur les 
déclarations des Parties à la Convention sur le commerce international des espèces de 
faune et de flore sauvages menacées d'extinction (CITES) dans leurs rapports annuels. 
En analysant les données relatives au commerce de tous les partenaires commerciaux 
sur la période 2015-2019, l'UNEP-WCMC a recensé les pratiques commerciales visant 
les espèces inscrites à l'Annexe I de la CMS qui pourraient poser problème eu égard 
aux obligations des Parties à la CMS, à moins que les prélèvements n'aient été 
effectués aux fins précises décrites dans le paragraphe 5 de l'article III de la CMS. Voir 
les tableaux B1 et B2 du rapport initialement publié sous la cote 
UNEP/CMS/COP14/Doc.21.2 et désormais publié sous la cote UNEP/StC56/Inf.14.  
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5. Donnant suite au mandat qui lui avait été confié dans la Décision 14.24 b), le Secrétariat 
a préparé des courriers à l'attention de 30 Parties afin d'obtenir des informations 
supplémentaires sur ces cas de non-respect potentiel de la Convention. 

 
6. Ces courriers font référence aux cas d'importation et d'exportation entre 2015 et 2019 

recensés dans le rapport et rappellent aux Parties leur engagement à encadrer 
strictement les prélèvements d'espèces inscrites à l'Annexe I de la CMS. Il y est 
également rappelé aux Parties que, conformément au paragraphe 5 de l'article III de la 
Convention, les Parties qui sont des États de l'aire de répartition d'une espèce figurant 
à l'Annexe I « interdisent le prélèvement d'animaux appartenant à cette espèce », à 
moins que des dérogations ne soient accordées conformément aux exigences de ce 
même paragraphe. Les courriers ont été envoyés aux Parties en décembre 2024. 

 
7. En janvier 2025, le Secrétariat a relevé des inexactitudes dans certains des courriers 

envoyés aux Parties et a décidé d'émettre des courriers rectificatifs.  
 
Réponses des Parties en date du 11 mars 2025 
 
8. Au 11 mars 2025, le Secrétariat a reçu des réponses de la part de neuf des 30 Parties 

contactées. 
 

9. Dans une lettre datée du 17 décembre 2024, les Maldives ont fourni des informations 
sur ses importations et ses exportations de tortues olivâtres (Lepidochelys olivacea) 
vivantes. Les Maldives ont signalé que ces exportations « concernaient des tortues 
empêtrées dans des filets « fantômes » qui, après réhabilitation, ne pouvaient pas être 
relâchées dans la nature. Ces tortues, qui souffraient de problèmes de flottabilité et 
avaient perdu des nageoires, étaient incapables de survivre dans leur habitat naturel. 
Il a été procédé à l'exportation de ces individus pour garantir qu'ils recevraient des soins 
appropriés à long terme dans des aquariums spécialisés ainsi que pour les utiliser à 
des fins éducatives ». Il est également indiqué, dans la lettre, qu'« une tortue réhabilitée 
a été réimportée aux Maldives pour être relâchée dans la nature après un 
rétablissement notable ». 

 
10. La France a transmis au Secrétariat, le 23 décembre 2024, des informations sur les 

importations de fanons de baleine bleue (Balaenoptera musculus) et de rorqual 
commun (Balaenoptera physalus). La France a déclaré avoir délivré des permis pour 
des spécimens de Balaenoptera physalus en 2014 et 2018, à des fins éducatives ou 
scientifiques. Le Gouvernement a également indiqué que le permis délivré en 2014 
concernait également un spécimen de Balaenoptera musculus. La France a indiqué 
que les spécimens provenaient du Canada et de l'Islande. 
 

11. Dans une lettre datée du 2 janvier 2025, le Royaume-Uni a fourni des informations sur 
les importations et les exportations de dents de cachalot (Physeter macrocephalus). Le 
Gouvernement a indiqué pouvoir confirmer que « tous les mouvements étaient légaux 
et conformes aux obligations établies par les deux Conventions. À l'exception d'une 
dent d'origine sauvage exportée à des fins scientifiques, tous les autres spécimens 
étaient des sculptures réalisées avant l'adoption de la Convention ainsi que des 
sculptures en os ». 
 

12. Dans une lettre datée du 13 janvier 2025, le Tchad a transmis des informations sur les 
importations de trophées, de peaux, de cornes, de crânes et de spécimens d'oryx 
algazelle (Oryx dammah). Le Gouvernement a indiqué qu'« entre 2015 et 2024, 335 
oryx algazelles avaient été réintroduits au Tchad par avion depuis Abou Dhabi. Les 
animaux étaient d'abord gardés dans un enclos d'acclimatation et de quarantaine au 
sein de la réserve, puis équipés de colliers satellites et relâchés dans la nature ». Le 
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Gouvernement a en outre déclaré que le Tchad avait échangé des permis CITES avec 
Abou Dhabi pour ces transferts, précisant que l'espèce est entièrement protégée au 
Tchad. 
 

13. Par lettre datée du 6 février 2025, l'Australie a communiqué des informations sur les 
importations et les exportations de poisson-scie commun (Pristis pristis) vivant. 
L'Australie a indiqué qu'aucune importation de poisson-scie commun n'a eu lieu entre 
2015 et 2019. Le gouvernement a déclaré que « la seule incidence du commerce 
australien de poisson-scie commun vivant pendant la période du rapport de la CMS est 
l'exportation d'un spécimen vivant de l'Australie vers un aquarium à Bangkok, en 
Thaïlande, en 2019. Ce spécimen était un animal 'pré-CITES' prélevé dans la nature 
avant 2007 (avant l'inscription à la CITES ou à la CMS) ». Le gouvernement a indiqué 
qu'« il n'y a pas d'enregistrement d'exportation par l'Australie de plusieurs animaux 
poisson-scie au cours de la période allant de 2015 à 2019, comme le prétend le rapport 
“Évaluation du risque posé aux espèces inscrites à l'Annexe I de la CMS par l'utilisation 
directe et le commerce” ». 
 

14. Par lettre datée du 12 février 2025, le Nigeria a soumis des informations sur les 
exportations de spécimens de gorille de l’Ouest (Gorilla gorilla). Le gouvernement a 
signalé que le gouvernement du Nigeria n'avait délivré aucun permis au titre de la 
Convention sur le commerce international des espèces de faune et de flore sauvages 
menacées d'extinction (CITES) pour le commerce ou l'exportation de Gorille de l’Ouest 
(Gorilla gorilla) ou de tout autre spécimen d’animal sauvage menacé d'extinction entre 
2015 et aujourd'hui, et que tout commerce de ce type qui a eu lieu pendant cette période 
était illégal et mené à l'insu ou sans l'autorité du gouvernement du Nigeria. Le rapport 
Évaluation du risque posé aux espèces inscrites à l'Annexe I de la CMS par l'utilisation 
directe et le commerce, pages 32 et 37, indique que le Nigeria a exporté 300 spécimens 
scientifiques de Gorilla gorilla sauvage. Le Secrétariat a également confirmé que, selon 
la base de données sur le commerce CITES sur laquelle le rapport est basé, le Nigéria 
a déclaré la quantité exportée de 300 spécimens scientifiques de Gorilla gorilla sauvage 
vers l'Allemagne en 2018. 
 

15. La Norvège a soumis des informations au Secrétariat le 13 février 2025, sur les 
exportations de cadavres de pygargue à queue blanche (Haliaeetus albicilla). Le 
gouvernement a indiqué que « [l]e seul corps d'Haliaeetus albicilla qui a été exporté de 
Norvège vers le Danemark en 2015, était un individu qui avait été tué (très 
probablement chassé) en 1950. Il a été préservé peu après à des fins de décoration 
chez un taxidermiste agréé en Norvège ». La Norvège a ajouté que l'individu en 
question avait été tué avant la création de la Convention. 
 

16. Par lettre datée du 28 février 2025, la Nouvelle-Zélande a soumis des informations sur 
les exportations de sculptures d'os et de dents de cachalot (Physeter macrocephalus). 
Le gouvernement a indiqué que les exportations de sculptures d'os et de dents de 
cachalot en question suggèrent que le matériel a été obtenu à partir de baleines ou de 
parties de baleines déjà décédées et qu'il n'a donc pas été « pris » conformément à 
l'Article III paragraphe 5 de la CMS. 
 

17. Par lettre datée du 29 décembre 2024 et communiquée au Secrétariat le 11 mars 2025, 
Israël a soumis des informations sur les exportations d'aigles impériaux (Aquila heliaca) 
vivants. Le gouvernement a indiqué que « toutes les exportations d'aigles impériaux  
(Aquila heliaca) en provenance d'Israël ont été entièrement conformes aux lois 
nationales israéliennes et entièrement cohérentes avec les obligations qu'Israël a 
prises au titre de la CMS et de la CITES ». Israël a noté qu'il n'y avait eu qu'une seule 
exportation de deux aigles impériaux adultes qui étaient nés dans la nature et avaient 
été trouvés blessés puis amenés au zoo de Ramat Gan. En raison de leurs blessures 
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et de leur handicap permanent, ils n'ont pas pu être réhabilités pour être relâchés dans 
la nature. Le gouvernement a rapporté que l'Autorité israélienne de la nature et des 
parcs, qui sert de point focal national de la CMS et de la CITES, a reçu une demande 
d'émission d'un permis CITES pour exporter ces deux individus (un mâle et une femelle) 
du zoo en Israël, vers un zoo en République tchèque à des fins d'élevage scientifique 
non commercial. Israël a noté qu'il « a décidé qu'il s'agirait d'une utilisation acceptable 
et « exceptionnelle » de ces animaux d'origine sauvage, conformément à l'article III, 
paragraphe 5 (a) de la Convention CMS, qui autorise les prélèvements à des fins 
scientifiques » 

 
Actions recommandées 
 
18. Il est recommandé au Comité permanent :  
 

a) d'encourager les Parties qui ne l'ont pas encore fait à fournir les informations 
demandées en réponse aux courriers ; 
 

b) de rappeler à toutes les Parties d'informer le Secrétariat de toute dérogation 
accordée aux termes du paragraphe 5 de l'article III de la Convention, 
conformément au paragraphe 7 du même article ; 

 
c) d'examiner les conclusions du rapport et de demander au Secrétariat, sous 

réserve de la disponibilité des fonds, d'élaborer des projets d'études pour les cas 
susceptibles de contrevenir à la Convention ; 

 
d) de charger le Secrétariat de recourir au Mécanisme d'examen vis-à-vis des cas 

susceptibles de contrevenir à la Convention, conformément à la Résolution 12.9; 
 

e) de soumettre un document à l'examen de la COP15 concernant l'utilisation et le 
commerce des espèces inscrites à l'Annexe I, à partir des conclusions du rapport 
et des informations fournies au Secrétariat. 

 


